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CHSCT DE L'ARDECHE DU 22 MARS 2012
Déclaration liminaire des délégués FO-DGFIP.
Ce CHSCT revêt un caractère particulier puisqu'il s'agit de mettre en oeuvre le cadre du décret 2011-774 du 28 juin 2011. 
Le rapprochement, déjà existant en matière de santé et sécurité au travail, des règles applicables à la Fonction Publique et de celles du Code du Travail va se renforcer, dans le respect des spécificités des instances de la Fonction Publique.
Pour notre organisation, dès le début des discussions engagées sur le sujet, il n'était pas question que le nouveau dispositif soit en retrait par rapport à l'existant.
Si nous n'avons pas été entendus sur le rattachement des douaniers aux CHSCT des départements, ce qui ne sera pas sans poser de problèmes par exemple pour l'organisation des formations , nous notons avec satisfaction qu'ont été préservés dans les Règlements intérieurs les 2 jours d'autorisation d'absence.
Cependant cette nouvelle architecture et le contexte socio-économique ne sont pas de nature à lever nos inquiétudes, loin s'en faut !
Dans son rapport sur la fusion DGI/DGCP la Cour des Comptes invite à passer rapidement à une nouvelle étape se gardant bien d'évoquer tout ce qui concerne la réalité de l'exercice quotidien des missions et la détérioration des conditions de travail des personnels. Les rapporteurs se sont gardés d'évoquer tout bilan social, rappelant insidieusement que les personnels avaient bénéficié d'avancées indemnitaires jugées conséquentes.
Les recommandations du rapport sont claires et la feuille de route ainsi donnée à Direction Générale augure des souffrances humaines qu'elle générera au fil du temps.
Source de colère également l'intervention de l'Organisation de Coopération et de Développement Economique dans son rapport du 28 février 2012 sur la RGPP menée par l'Etat Français.
Cette organisation dont le crédo est la concurrence et la déréglementation suggère au nom de ces principes de poursuivre les efforts en matière de réduction des effectifs.
Enfin comment ne pas souligner l'écart entre les discours de la Ministre prétendument attachée à la santé au travail et la réalité :
· poursuite des suppressions de postes,
· amputation des crédits 2012 des CHSCT de 6% au titre de la réserve parlementaire et de 20% au titre de la réserve « républicaine »,
Ainsi que nous l'avons souvent souligné les politiques successives de réorganisations des services et de suppressions d'emplois n'ont cessé de dégrader la qualité des missions de service public et les conditions de travail des agents avec des conséquences néfastes pour leur santé. 
Pour nous, c'est clair le mal être et la souffrance exprimés par les agents ont un lien avec le travail et il faut appréhender ces questions dans leur dimension collective et non plus seulement individuelle.
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